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	En Roussillon, entre 1810 et 1830, les milieux artistiques et culturels participent aux différentes politiques de mémoire. De ce mouvement naît la conscience d'une singularité roussillonnaise identifiée à travers le patrimoine, l'histoire et la culture. Ce livre présente dans un premier temps les conditions de réflexion et de mise en place d'actions naissantes sur le patrimoine. Elles ont pour cadre les années 1810-1860, une France politique qui tente d'effacer les particularismes et éviter son éclatement après le traumatisme de la Révolution tout en se projetant devant un horizon culturel méditerranéen. La seconde partie a pour cadre les années 1880-1930, l'évolution de la politique de mémoire non plus dictée seulement par les institutions nationales mais par le mouvement régionaliste et les diverses représentations que les Roussillonnais se font de leur région héritée ou à construire. Il s'agit de montrer les influences du régionalisme français qui associe le fédéralisme à l'idée que le Roussillon est partie intégrante de l'espace culturel français, l'influence des séparatismes catalans dans la constitution d'une nouvelle culture matérielle et d'une identité artistique fortement marquée par un lien historique jamais rompu avec la Méditerranée et qu'incarne l'œuvre de Gustave Violet.
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           Cette étude est née d’un constat. Depuis la seconde moitié du XXe siècle, les travaux sur l’histoire du patrimoine roussillonnais sont peu nombreux et une tradition historiographique récente s’est limitée à mettre en évidence le vandalisme révolutionnaire, l’indifférence des Roussillonnais à l’égard du patrimoine et considérait depuis le XIXe siècle son étude comme inséparable du celle du mouvement historique. Pourtant, depuis la Restauration une histoire de l’art naissante explique les attitudes diverses et l’attirance des milieux intellectuels pour les vestiges du passé. Ce culte moderne des monuments, pour reprendre la formule d’Aloïs Riegl institue un certain nombre de valeurs accordées aux monuments : valeur d’ancienneté, valeur artistique, commémorative, d’usage et une valeur historique ou de témoignage qui dans cette province frontalière prend tout son sens. L’histoire positiviste du XIXe siècle restitue méticuleusement les jalons historiques et propose des schémas d’explication des monuments dans l’histoire.

           C’est par conséquent, par l’intermédiaire du mouvement historique sous la monarchie de Juillet, que l’histoire du patrimoine roussillonnais commence à s’écrire. Les sources documentaires abondantes et diverses par leur origine – archives départementales, privées, des Monuments historiques – témoignent de l’intense activité des sociétés savantes et de la pertinence des études des « archéologues roussillonnais » qui suivent les schémas nationaux et adoptent pour cadre l’ancienne Province du Roussillon, création de la monarchie française.

           À la suite du traité des Pyrénées, en 1659, l’ancien comté du Roussillon et la moitié du comté de Cerdagne rattachés jusque-là au Principat de Catalogne, deviennent une province française dirigée par un Intendant. Sous la Révolution la province du Roussillon et l’ancien comté du Fenouillèdes forment le département des Pyrénées-Orientales, cadre géographique de cette étude1.

           Ses limites historiques ont d’abord été dictées par l’application dans les Pyrénées-Orientales des politiques de mémoire entre 1810 et 1925. Les enquêtes pour la recherche des antiquités mises en place sous la Restauration sont l’occasion d’un état des lieux du tissu patrimonial destiné à encourager le sentiment national alors que débute en Roussillon une prise de conscience identitaire qui se développe jusqu’au Second Empire. Sous le règne de Napoléon III le mouvement historique a une activité réduite. Il faut attendre la renaissance culturelle inspirée du mouvement catalan et adossée au régionalisme pour que l’histoire des monuments continue de s’écrire à partir des années 1880 jusqu’après la Grande Guerre. Cependant, entre la fin du XIXe siècle et les premières décennies du XXe siècle, les monuments sont confrontés à l’actualité des questions identitaires car ils font référence à des notions intangibles de stabilité mais acquièrent une valeur subjective en représentant l’idée naissante d’un double patriotisme culturel. Des tensions entre le sentiment national et la culture catalane en sont l’origine. Ce constat a guidé la suite de nos travaux en nous orientant vers l’étude des rapports entre la culture et la notion d’identité. En effet, dès 1824 François Jaubert de Passa considère la langue comme un des éléments de reconnaissance d’une nation constituée – catalane, aragonaise et majorquine – question essentielle pour le mouvement de renaissance. Il nous fallait donc montrer que ce qui se passait au début du XIXe siècle n’était que la préfiguration d’un grand mouvement qui allait soutenir le projet régionaliste tout en entrainant les milieux culturels vers la nécessité de composer entre un attachement à la nation et la reconnaissance d’un particularisme, fait de l’alliance de l’histoire, de la langue et d’un ensemble de caractères physiques et territoriaux qui en sont à l’origine. Situation qui anticipait la nation abstraite, définie par Julien Benda2, et la France des « pays » de Thibaudet.

           Différemment appréciée par les milieux savants roussillonnais ou les observateurs étrangers à la province, la singularité du Roussillon est d’abord caractérisée par l’histoire, notamment celle de la frontière avec l’Espagne et la géographie. L’étude des caractères naturels, physiques et climatiques a conclu depuis le début du XIXe siècle autour des voyageurs géographes et jusqu’à la thèse de Max Sorre en 1913, à l’impact du déterminisme naturel sur l’histoire, les paysages et la construction des sociétés humaines. Or, la géographie du Roussillon est dominée par la rencontre de l’univers pyrénéen et de la Méditerranée, deux entités reconnues comme étant à l’origine d’une civilisation et de sa culture matérielle. Nous avons constaté que cette romanité inventée par Jaubert de Passa, reprise par le baron Taylor, imprègne la culture artistique des premières années du XXe siècle. Il nous est apparu que l’idée de méditerranéisme était un facteur dominant de la culture des Roussillonnais. Les milieux savants roussillonnais ont adopté les courants de pensée qui en France et en Europe l’ont développé.

           Cette découverte pour le Roussillon nous a d’abord conduit à élargir la période chronologique de notre étude afin de montrer la continuité de cette idée de Méditerranée, un autre particularisme évident, profond, mais distinct de celui généré par les tensions entre le sentiment national et l’identité locale. La Méditerranée occupe une place centrale dans les projets économiques des saint-simoniens autour de 1830 qui mettent en avant l’exemplarité de l’histoire du Moyen Âge pour entrainer le Roussillon sur la voie de son développement. Enfin l’idée de méditerranéisme est au centre d’un projet culturel catalan à partir de 1906. Si la référence au noucentisme est limitée en Roussillon, nous avons tenté de démontrer son influence dans l’œuvre de Gustave Violet qu’il convenait de rétablir à sa juste place. Notre étude s’est donc projetée vers cet horizon méditerranéen, que nous avons considéré comme un élément déterminant de la vie culturelle et artistique des Roussillonnais.

           En fonction de cette orientation et en considérant la position géographique des Pyrénées-Orientales, sa proximité physique, historique et culturelle avec le Principat, nous avons adopté des choix méthodologiques qui ont limité, du fait de ce particularisme, les comparaisons avec des phénomènes analogues d’autres régions françaises, mais ont encouragé des confrontations avec des situations constatées en Catalogne notamment avec le noucentisme. La question qui se posait au regard de ces différents constats était la suivante : De quelle manière les milieux artistiques et culturels roussillonnais ont senti, pensé, exprimé à la fois leur appartenance collective à la nation et leur singularité ?

           Pour tenter d’y répondre, cette étude adopte un déroulement chronologique avec des chevauchements inévitables et s’articule en deux parties. Dans la première, les conditions de réflexion et de mises en place d’actions naissantes sur le patrimoine seront abordées. Elles ont pour cadre les années 1810-1860 et une France politique qui tente d’effacer les particularismes pour éviter son éclatement après le traumatisme de la Révolution française. Cela consiste à étudier les différents modes d’institutionnalisation du patrimoine, de la création et des connaissances.

           Dans une seconde partie qui a pour cadre les années 1880-1930, nous étudierons l’évolution de la politique de mémoire non plus dictée par les institutions nationales mais par le mouvement régionaliste et les diverses représentations que les Roussillonnais se font de leur région héritée ou à construire. Il s’agit de montrer les influences du régionalisme français qui associe le fédéralisme au sentiment national, l’influence des séparatismes catalans dans la constitution d’une nouvelle culture matérielle et d’une identité artistique fortement marquée par un lien historique jamais rompu avec la Méditerranée et un retour aux origines de la culture antique.

        

        
          Notes

          1  Le sens le plus restrictif accordé au Roussillon est qu’il correspond au nom donné à la plaine autour de Perpignan, entre les contreforts des Albères au sud et des Corbières au nord. Cependant, les références à l’ancien Roussillon dans les études qui constituent le corpus documentaire de ce travail nous ont entrainées vers l’utilisation de cette dénomination correspondant à une région culturellement identifiée, au même titre que celle du département des Pyrénées-Orientales.

          2  Benda, 1933.
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           En France, dès le début du XIXe siècle, les élites cultivées s’intéressent au patrimoine médiéval, à travers plusieurs disciplines qui parviennent à l’expliquer, la diplomatique ou l’archéologie1. Après la césure de la Révolution et avec la restauration de la monarchie, ces études coïncident avec la volonté du régime d’engager la réconciliation nationale. Dans les administrations départementales, ce sont d’abord les représentants de l’État qui imposent l’adhésion aux institutions de mémoire, réaction stratégique devant une question culturelle, qui dans les Pyrénées-Orientales, est aussi une question politique. En effet, comme l’historien Michel Brunet l’a expliqué, la Révolution a entrainé de nouveaux clivages plus profonds et tranchés que les antagonismes traditionnels2, auxquels s’ajoute la crainte d’une instabilité aux frontières de la France. Ce contexte instable engage les élites à suivre les schémas directeurs de la représentation collective de la nation, dont la conception politique née de la Révolution repose, comme le démontre Sieyès dans Qu’est-ce que le tiers état, sur l’idée d’un contrat social « au cœur de la nation, pensée comme une union de volontés dans une libre association »3. Pourtant, la conscience d’un particularisme local apparait : d’abord mis en évidence par les observateurs étrangers à la province, il est ensuite révélé par les élites grâce à l’écriture de l’histoire, celle du Roussillon, préférée à celle de la France. La prise en charge des monuments reflète ce sentiment encore diffus d’une double appartenance culturelle, mais les actions concrètes qui en découlent sont dispersées. En effet, le mouvement intellectuel mal organisé est incapable de choisir entre la conviction de son appartenance à la collectivité française et sa volonté d’affirmer une identité.

           Les premières réponses à cette « composition régionale » pour reprendre la formule de Mona Ozouf4, sont fournies par les sociétés savantes, issues du mouvement académique du XVIIIe siècle5, sociétés qui structurent à la fois la vie culturelle et s’emparent d’une idéologie fondée sur la conscience d’un passé intellectuel et historique issu d’une civilisation romane et méditerranéenne, éléments constitutifs d’une identité, notion qui renvoie ici à un contenu historique. Si la langue catalane en est un des premiers symboles, l’art roman à travers la restauration d’un certain nombre de monuments, soutenue par la politique des Monuments historiques, est représentatif de cette culture matérielle.

        

        
          Notes

          1  Parsis-Barubé, 2011.

          2  Brunet, 1990.

          3  Cabanel, 1997, p. 10.

          4  Ozouf, 2009.

          5  Roche, 1998.
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           De la Révolution à la monarchie de Juillet, le rapport qu’entretiennent les Roussillonnais avec l’histoire et le patrimoine évolue de façon significative car il pose les limites d’un passé commun avec la France. Après la Révolution qui crée la nation moderne en fusionnant son sens juridique, social et historique indispensable à la formation de l’identité collective1, l’administration départementale s’associe aux programmes menés en faveur de la reconnaissance de la monarchie constitutionnelle fondée, entre autres, sur la prise en compte d’un héritage et des témoignages du passé. Deux actions en témoignent : la participation des Roussillonnais entre 1810 et 1824 aux enquêtes Montalivet-Laborde pour la recherche des antiquités, la fondation d’un musée avec une école de dessin et d’architecture à Perpignan – cet établissement étant destiné à rassembler et promouvoir les œuvres qui participent à la construction de la grandeur nationale. Aux actes, l’administration départementale ajoute les symboles : le projet de construction d’un monument à la gloire de Louis XVIII pour assurer le régime de sa légitimité dans une zone frontalière du pays régulièrement disputée depuis la fin du Moyen Âge avec le royaume d’Aragon puis l’Espagne jusqu’au traité des Pyrénées en 1659. Sous l’Empire et la Restauration, tandis que les Roussillonnais se mobilisent pour les enquêtes archéologiques et historiques, les voyageurs géographes et les naturalistes mettent en avant le particularisme de la province notamment à travers le signalement de ses monuments. Les actions concrètes d’inventaire opposées à une approche intellectuelle de la province, participent à une institutionnalisation de la connaissance qui n’est pas sans rappeler la culture du temps. Les monuments permettent de fixer la mémoire : on décide donc de les restaurer. Deux chantiers le prouvent – la restauration de la cathédrale Saint-Jean-Baptiste de Perpignan dès 1824 ; la restauration exemplaire du cloître roman d’Elne en 1827 – et montrent la reprise d’une réflexion sur la valeur historique des monuments tout autant que sur leur statut malmené pendant la Révolution. On revient à la vision du siècle des Lumières : le monument comme auxiliaire de l’histoire, de l’histoire des techniques et enfin, comme lieu de culte2. Les enquêtes départementales Montalivet-Laborde, censées faire participer la province à la cohérence du territoire national sont la première étape de ce dispositif.

          LES ENQUÊTES POUR LA RECHERCHE DES ANTIQUITÉS D’ALEXANDRE DE LABORDE 1810-1821

           La pratique des inventaires du patrimoine de la France date de la Révolution : aux mesures prises par les assemblées législatives, étudiées par Édouard Pommier3, s’ajoute le principe d’une méthode orientée par les Instructions publiées l’an II de la République4. Les inventaires établis en Roussillon montrent que les monuments échappent à la notion de bien commun. Cependant, dans la logique d’une administration favorable à la pratique du catalogage, ils servent à recenser les objets mobiliers des maisons religieuses sécularisées, déplacés dans les églises paroissiales pour un nouvel usage public5. Depuis le Consulat, le ministère de l’Intérieur lance des enquêtes statistiques qui participent au centralisme culturel décidé par le régime6.

           Le projet d’inventaire des richesses artistiques s’inscrit dans cette démarche statisticienne et il est repris par Alexandre de Laborde, ingénieur des Ponts et Chaussée, auditeur au Conseil d’État en 1808, dont les liens avec l’Empereur étaient plus ou moins distants selon les circonstances7. Alexandre de Laborde se fait connaitre pour des travaux d’érudition, notamment pour le Voyage pittoresque et historique de l’Espagne qui parait à partir de 1807. Il est aussi l’auteur des Monuments de la France classés chronologiquement et considérés sous le rapport des faits historiques et de l’étude des arts8 dont la conception est en lien avec l’immense chantier des enquêtes pour la recherche des antiquités. C’est donc Alexandre de Laborde qui inspire la directive adressée le 10 mai 1810 aux préfets par le ministre de l’Intérieur, le comte de Montalivet, ancien directeur des Ponts et Chaussées, fidèle de l’Empereur. Le questionnaire destiné à chaque département a pour ambition de recenser « les châteaux intéressants », les « abbayes anciennes », les « inscriptions, tombeaux », qui existaient avant la Révolution et d’en apprécier l’état de conservation. Malgré l’insuffisance des réponses apportées par des services en province peu documentés sur ces questions9, Alexandre de Laborde poursuit en 1819 son idée d’inventaire des monuments, puis une troisième et dernière enquête en 1821 est encadrée par l’Académie des inscriptions et belles-lettres.

           La première enquête pour la recherche des antiquités de 1810 fait apparaître de nouveaux champs d’études autour du patrimoine médiéval. Dans les Pyrénées-Orientales, des hommes qui semblaient le mieux à même d’y participer sont désignés par le préfet. Ils recensent les monuments sur le territoire des communes où ils exercent pour les uns la fonction de curé, de maire ou de sous-préfet. Par exemple, le curé de Rodès s’interroge sur l’origine de deux châteaux – les vestiges des châteaux de Rodès et de Ropidera – sur les causes de leur disparition et cherche à leur sujet des documents écrits, des témoignages oraux de leur histoire10. Le curé Debatène dans sa paroisse de Mont-Louis met en relation les vestiges des anciennes tours castrales situées en Haut-Conflent, Cerdagne, Capcir et la façon dont le pouvoir féodal s’est exercé dans ces régions11. Le maire de Mosset signale la tour isolée de Mascarda dans la vallée de la Castellane et le château seigneurial dans le village12. Le juge de paix Barrot à Sournia présente les ruines et les sites escarpés de quelques châteaux en ruine du Fenouillèdes13, comme des postes de garde avancés rappelant des faits historiques remarquables. Cette première enquête montre une prise de conscience du particularisme monumental d’une province située aux marges de la France. Elle fait ressortir des monuments militaires, des édifices très présents dans la topographie et dans le paysage mais qui n’ont plus aucune fonction, vestiges d’un pouvoir féodal qui constituent à ce moment-là, la seule richesse artistique identifiée du département. L’organisation de cette première enquête fait émerger des personnalités dont l’action future pour l’histoire du patrimoine sera déterminante jusqu’au début du XXe siècle. Il s’agit notamment de François Jaubert de Passa, fonctionnaire de préfecture qui engage dès 1819 la continuité de l’État pour la recherche des antiquités, mais dont l’action personnelle en faveur des monuments ira bien au-delà14.

           Les objectifs de la seconde enquête sont plus étendus qu’en 1810. Premièrement, il s’agit de faire le bilan des destructions et des dispersions révolutionnaires, mais l’ignorance, la rareté des documents, les maigres ressources financières expliquent l’insuffisance des réponses15. Par exemple, le sous-préfet de Prades déclare « que les anciens monuments de ce pays ne présentent pas beaucoup d’intérêt »16. Le préfet Emmanuel-Ferdinand Villeneuve de Bargemon s’obstine à penser qu’il n’y avait plus rien à faire au-delà de l’enquête de 181017. Deuxièmement, à partir du recensement des objets dispersés il s’agit d’imaginer la reconstitution « des monuments grecs, romains, gaulois, [les] tombeaux, [les] épitaphes, [les] titres, [les] chartes, [les] chroniques et enfin tout ce qui peut fournir des éclaircissements sur nos annales, l’illustration des familles, les institutions de la patrie »18. Les notices devront être enrichies de croquis et de relevés dans le but de s’harmoniser avec celles produites par les inventaires similaires réalisés en Angleterre et en Espagne où les travaux d’Alexandre de Laborde servent de référence19. Le travail de recherche est guidé par une série de questions sur les « points principaux qui doivent dans chaque département attirer l’attention des amis de l’histoire et de l’archéologie et vers lesquels les recherches doivent se diriger plus particulièrement »20. L’uniformité des questionnaires n’a pas empêché que quelques aspects propres à chaque région soient traités, mais quels édifices étaient rangés derrière le mot « monument » ? Combien ont changé de destination après la Révolution ? Par exemple, l’abbaye romane de Saint-Michel de Cuxa vendue à un particulier comme bien national n’est « envisagée à présent que comme une habitation rurale »21.

           Comme en 1810, il est entendu pour les enquêtes dans chaque département que les « vestiges de l’Ancien Régime » témoignent de deux moments de l’histoire22. Une première période dont le début n’est pas précisé s’étend jusqu’au Xe siècle et se divise en deux séquences. La première, celle de la civilisation préromaine est représentée par les mégalithes23 mis au goût du jour par l’Académie celtique depuis 180524. La seconde, l’Antiquité, comprend l’étude des monuments rencontrés le long des anciennes voies de circulation. Que sait-on en Roussillon de cette vaste période ? Depuis 1816 les fouilles partielles de François Jaubert de Passa et du préfet Paul-Étienne Villiers du Terrage sur le site de Ruscino, et quelques chroniques d’auteurs latins, ont reconnu cette ancienne cité comme étant à l’origine de Perpignan. Contrairement à ceux de la ville d’Empuries dans le Principat de Catalogne, les vestiges de Ruscino sont alors peu imposants. Ils s’étendent au pied de la tour du hameau de Château-Roussillon et quelques artefacts provenant des fouilles rappellent son existence25. Centurianes est mentionnée par des chroniques mais son emplacement est inconnu. La ville fortifiée d’Elne s’élève en lieu et place de l’antique Illibéris et Le Boulou de l’ancien Stabulum. Une deuxième période débute à partir du Xe siècle. La culture matérielle d’un grand Moyen Âge s’impose comme sujet principal de l’enquête de 1819. Le questionnaire met en évidence trois sujets majeurs : l’architecture des châteaux, les anciennes abbayes leur état et leur fonction, les vestiges isolés d’anciens monuments. Un ensemble auquel sont associés les faits historiques et les traditions populaires qui s’y rattachent. Les repères chronologiques sont imprécis : on ne cite pas les époques, on parle « du temps de... » pour situer les monuments dans l’histoire26. Jean Nayrolles a expliqué l’invention du terme « roman » par Charles de Gerville en 182427, aussi dans les résultats de l’enquête de 1819, la désignation des édifices médiévaux se fait encore sans l’emploi de ce terme28, remplacé par celui de « gothique ancien », synonyme de barbare et référence à la terminologie anglaise : « Les antiquités du Moyen Âge sont beaucoup plus abondantes que celles de l’âge précédent. On pourrait même croire que ce pays est un de ceux du royaume les plus riches en ce genre. Les ouvrages d’architecture gothique tant ancienne que moderne sont répandus presque partout. Il n’en est point dont le style soit aussi celui de quelques monuments de ce genre existant dans quelques villes de l’intérieur, mais on y voit des beautés qui les rendent dignes de fixer l’attention »29.

           En Roussillon, l’attention se porte sur quelques monuments atypiques par leur situation ou leur forme : les tours à signaux situées sur les crêtes et les sommets encadrant la plaine, ou celui que l’on désigne comme étant le monument de Planès, perçu tantôt comme église, mosquée, marabout. Cet édifice du XIe siècle est néanmoins présenté comme « le monument le plus singulier de l’époque du séjour des Sarrazins dans le Roussillon »30 ce qui prouve que le synchronisme entre époques et styles est loin d’être au point.

           Le dénombrement imposé par les formulaires envoyés en préfecture de certains types de monuments relève en Roussillon du paradoxe : l’architecture élégante des châteaux ou les alignements de pierres comparables à ceux de Carnac, cités en référence, ne correspondent pas à la réalité de toutes les provinces de France. L’enquête dans un souci d’uniformité néglige les particularités locales de l’histoire monumentale. La recherche d’une conformité avec une décision administrative a conduit les personnes déléguées à cette enquête, soit à ne voir que les ruines dans le paysage, les monuments qui pouvaient sembler atypiques, soit à se tromper de sujet et à négliger la richesse patrimoniale du Roussillon bien loin d’être identifiée par les pratiques issues d’une culture archéologique balbutiante dans le cadre d’un dilettantisme provincial.

           L’élargissement des thèmes de l’enquête de 1819 associant les sources écrites et orales au repérage des monuments bouscule la perception que l’on en avait et fait émerger la conscience d’une identité locale qui apparait à une certaine catégorie de savants, rompus à la lecture et à l’analyse des chartes. Dans les années 1820, Jean-Baptiste Renard de Saint-Malo, sous-préfet de Céret et son frère Jacques, collectent et transcrivent des sources concernant les monuments du Vallespir et leur histoire31, alors que d’autres savants traitent ces deux questions indépendamment l’une de l’autre. Ces différences de méthode annoncent les deux groupes à l’origine du mouvement historique roussillonnais : les historiens spécialisés dans l’étude des archives et les « archéologues » ou les « antiquaires » qui s’intéressent d’abord aux vestiges anciens et aux monuments.

           Cette tendance se précise encore en 1821 avec la désignation d’un inspecteur ou d’un conservateur dans chaque département32. Jaubert de Passa est pressenti pour s’occuper de l’arrondissement de Perpignan avant d’être nommé correspondant officiel33. Il est aidé par Pierre Puiggari, professeur d’humanité au collège de Perpignan34. Ce dernier rédige la même année un mémoire sur les monuments pour l’Académie royale des inscriptions et belles-lettres35. Jean-Baptiste Renard de Saint-Malo assure la correspondance pour l’arrondissement de Céret36. Dominique-Marie-Joseph Henry, bibliothécaire de la ville de Perpignan est nommé pour l’arrondissement de Prades, correspondant pour la recherche des antiquités37.

           Pour la dernière enquête de 1821, les travaux de ces savants s’appuient sur une nouvelle nomenclature de référence. Le questionnaire standard en deux volets s’accorde mieux à la diversité du patrimoine roussillonnais, puisqu’il donne une place prépondérante à l’héritage médiéval. Le premier volet concerne la recherche des indices toponymiques permettant d’identifier les traces des voies antiques, les constructions romaines ou médiévales dites gothiques, les tours, les abbayes. En Roussillon, ces vestiges qu’il était alors impossible à dater structurent un territoire politique, militaire et ecclésial identifié par les sources documentaires. Ils sont interprétés comme des témoignages de son organisation sociale, et c’est en cela une découverte majeure qui orientera les études ultérieures.

           Le deuxième volet de l’enquête de 1821 s’intéresse aux vestiges d’un niveau dit secondaire : médailles, inscriptions, fragments divers sculptés, taillés, ornements, tombeaux ainsi que les biens immatériels liés à la tradition orale, à l’écrit et à l’histoire. Cependant, il faut noter que le cadre chronologique imposé par l’Institut correspond à l’histoire de France à laquelle le Roussillon est rattaché depuis 1659, cadre empêchant toutes mises en relation entre l’histoire et les monuments du département. Ce décalage a sans doute montré aux savants, la nécessité d’écrire une histoire du Roussillon, qui deviendra leur objectif unique sous la monarchie de Juillet. L’enquête de 1821 constitue aussi une introduction à la connaissance des savoir-faire traditionnels et aux traditions populaires en général : fêtes, usages locaux « remarquables par leur bizarrerie ». Le travail sur les monuments est complété par une enquête ethnographique où l’on pressent le poids et le particularisme de la tradition religieuse, ultramontaine du Roussillon.

           Jaubert de Passa, Puiggari, Henry consacrent d’importants mémoires sur les monuments38, prennent en compte la diversité des aspects de la culture matérielle. Ces mémoires sont tous reçus à l’Institut mais appréciés à des degrés divers39. Jaubert de Passa classe les monuments en trois époques. La première comprend les trophées de Pompée, situés au col du Perthus sur l’actuelle frontière, les colonies romaines de Ruscino et d’Illibéris (Elne), le tombeau de l’empereur Constant, les voies romaines, l’autel de Pézilla, qui est un marbre avec des inscriptions latines, et un ensemble d’inscriptions. La deuxième est une période intermédiaire entre l’Antiquité et le Moyen Âge. Elle comprend la « Mosquée de Planès », les tours à signaux, ou atalayas. Le tombeau d’Arles, sarcophage médiéval avec le gisant du comte Gausfred, l’église romane de Coustouges, le château ou Palais des rois de Majorque et la ville de Perpignan, le château médiéval de Canet, tous ces monuments appartiennent selon Jaubert de Passa à la troisième époque comprise entre la fin du XIIe siècle et le XIVe siècle. Lorsqu’il parle de ruines d’églises gothiques, il s’agit d’édifices dont la construction se situerait entre la fin de l’Antiquité et le Moyen Âge, autrement dit des monuments parfois qualifiés de « barbares », détruits par la conquête arabe. Il ne parle pas d’églises romanes mais d’églises primitives dont il détermine les différentes étapes de construction avec un vocabulaire nuancé. Par exemple, il observe les ouvertures en plein cintre ou encore les « voûtes gothiques ». Cette fois, le terme gothique ne désigne toujours pas un style, mais une forme, celle du berceau brisé de la nef de l’église de Coustouges par exemple, dont la technique – produit du génie germanique inventé par Johan Wolfgang von Goethe – remonterait à cette époque mal définie qui s’ouvrirait sur le Moyen Âge. Il explique la conservation ou la disparition des monuments de ces différentes époques par sa vision de l’histoire où le problème de la frontière est prédominant : « il est de ce pays, comme beaucoup de pays frontières que les vicissitudes des contrées voisines laissent souvent sans monuments ou établissent que ceux qui sont destinés à la défense du territoire ». Ainsi les guerres liées aux invasions successives du Roussillon par la France ou l’Espagne expliquent la destruction, ce qu’il appelle « la grande disette des monuments » ou l’omniprésence d’un patrimoine militaire :

          
            « Souvent envahi, rarement subjugué, ses mœurs et son caractère survécurent à sa défaite. Presque toujours le vainqueur ménagea le vaincu, parce que placé sur la barrière des Pyrénées et Maître des Passages, il pouvait en les disputant avertir ses voisins des dangers qui les menaçaient »40.

          

           Dans l’analyse de Jaubert de Passa, le rôle essentiel joué par la chaine des Pyrénées est avéré depuis l’époque romaine. Le massif infranchissable sans quelques cols stratégiques sépare les territoires sous domination romaine de l’Espagne des califes, ligne de rupture culturelle et artistique renforcée par les faits de l’histoire. Les conquêtes rivales entre les populations du Nord et du Midi auraient engendré des mouvements migratoires, les passages incessants et dévastateurs de « hordes innombrables ». C’est ainsi qu’il explique la rareté des monuments, en faisant valoir un déterminisme historique exprimé aussi par le baron Taylor dans les Voyages Pittoresques dans l’ancienne France : « Souvent le voyageur, qu’entraine une noble curiosité, gravit avec peine nos montagnes, parcourt tous les lieux et interroge avec soin toutes les ruines ; il ne trouve plus que des souvenirs où l’histoire lui promettait un monument »41. La physionomie du paysage monumental roussillonnais, de la plaine à la Cerdagne, bassin montagnard frontalier avec l’Espagne, serait façonnée par cet état quasi permanent de guerre :

          
            « Peu de verdure et peu de bois ; des rochers entassés sans goût ; des montagnes granitiques, dénudées par les orages et fermant l’horizon ; un torrent sans eau ; des sentiers tracés sur le rocher et encaissés par de tristes murailles ; des habitants courbés sous le poids de la misère et du travail ; un prêtre simple comme ses paroissiens, habitué comme eux, aux privations, récitant ses prières à genoux, sur le rocher qui sert d’escalier au presbytère »42.

          

           Cette description qui donne à voir ou à imaginer un paysage romantique peint par John Martin ou Karl Gustav Carus, son apparent dénuement, contraste avec l’idée d’un passé prestigieux : « ils [les monuments] sont dépouillés aujourd’hui de tout l’éclat imaginaire dont cherchèrent à les ennoblir les historiens catalans »43. Jaubert de Passa montre les mécanismes d’appauvrissement au fil du temps : le récit du siège de 1473 du château de Perpignan résume toute la complexité de l’histoire et des dominations successives subies en Roussillon. De ce fait de guerre découlent des interventions sur la citadelle, travaux d’agrandissement et d’adaptation à la poliorcétique.

           De toute évidence, les sources catalanes citées par Jaubert de Passa sont minutieusement choisies, car à travers elles, il montre le potentiel des Roussillonnais à exprimer leur résistance et leur particularisme. Les exemples de textes mettent en avant le courage des assiégés, les tentatives infructueuses de Jean II pour sauver la place forte, la sauvagerie des assauts français, l’héroïsme des résistants à l’armée française pris par la famine et le découragement de l’ennemi face au patriotisme de la population :

          
            « Plus tard de nouveaux sièges menacèrent la ville ; elle eut beaucoup à souffrir ; mais elle eut aussi la gloire de donner de grands témoignages de dévouement et trois siècles de guerres ne la virent succomber que deux fois et toujours par capitulation »44.

          

           Dans cette vision de l’histoire, comme dans celle de Dominique-Marie-Joseph Henry, existe bien l’amorce d’une conscience identitaire qui, pour ces érudits, donne l’illusion d’un possible renouement non pas avec la France d’Ancien Régime mais avec un âge d’or perdu de l’histoire roussillonnaise.

           En s’appuyant sur les recherches de Pierre de Marca45, Henry met en place une topographie historique correspondant au partage de 165946. Dans un registre différent, et sans remettre en cause les grandes articulations de l’histoire du Roussillon, Puiggari étudie dans son mémoire l’étymologie des noms de lieux. Il fait un lien entre l’origine des peuplades et les langues dont les vestiges apparaissent dans les toponymes mais se limite à la période et aux auteurs de l’Antiquité romaine.

           Les réponses aux questionnaires de 1810 et de 1819, les travaux de Jaubert de Passa et d’Henry en 1821 se distinguent parmi les mémoires de 41 départements. Le Midi a donné les réponses les plus complètes et celles apportées par les correspondants des Pyrénées-Orientales sont parmi les plus appréciées des membres de l’Institut. Elles s’inscrivent dans un mouvement plus large porté dans le Sud-Ouest par Alexande Du Mège, inventeur de l’archéologie pyrénéenne47. À l’issue des trois enquêtes, l’approche rationnelle du patrimoine commence à prendre forme. Les auteurs roussillonnais dégagent une cartographie des monuments, les mettent en rapport avec la nature, la topographie, la géographie et les milieux. Ils évaluent les étapes de construction pour mettre en place une chronologie descriptive et historique des édifices pour l’essentiel d’un Moyen Âge dont les périodes ne sont pas précisées. Ils donnent une existence matérielle aux monuments par les faits et par leur description. Une terminologie appliquée prend forme : Jaubert de Passa...
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